
  

 

  

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DES MASKOUTAINS 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON 

  

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-

de-Milton, tenue le mardi le 10 décembre 2024, à 20h00, au lieu habituel des sessions 

du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton. 

Sont présents(es) : Monsieur Daniel Paquette  

Monsieur Luc Tétreault  

Monsieur Rémi Tétreault  

Madame Sophie Côté  

Madame Huguette Benoit  

Monsieur Jules Normandin  

Monsieur Sylvain Laplante  

Madame Caroline Lamothe    

 

307-12-2024  
 
1.  ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sophie Côté 

Appuyé par Huguette Benoit 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que 

présenté. 

 

308-12-2024  
 
2.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

 
Il est proposé par Jules Normandin 

Appuyé par Sylvain Laplante 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès verbal tel que 

présenté. 

   
3.  ADMINISTRATION FINANCIÈRE 

 

309-12-2024  
 
3.1.  Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires 

 
Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux membres 

du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des salaires payés du 1er 

novembre au 30 novembre 2024; 

• Chèques émis et déboursés directs: 88 845.97 $ 

• Salaires payés pour la période visée: 71 419.03 $ 

• Annulation du chèque C2400180: 415.52$ 

En conséquence,  

Il est proposé par Rémi Tétreault 

Appuyé par Huguette Benoit 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des chèques 

émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la période du 1er 

novembre 2024 au 30 novembre 2024 et totalisant un montant de 160 265.67 $. 

 

310-12-2024  
 
3.2.  Autorisation des comptes à payer 



 
Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux membres 

du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du 1er 

novembre au 30 novembre 2024; 

En conséquence, 

Il est proposé par Sylvain Laplante 

Appuyé par Luc Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès des 

fournisseurs, totalisant un montant de 157 509.19$; et 

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente résolution. 

   
3.3.  Budget 2025 

 
Monsieur Daniel Paquette, maire, fait mention que le budget 2025 va être adopté 

lors de la séance extraordinaire du 16 décembre 2024 à 18h30 et y invite tous les 

citoyens et contribuables. 

 

311-12-2024  
 
3.4.  Offre de service - Audit des états financier et assistance comptable 

 
Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton doit désigner un cabinet 

comptable indépendant afin de procéder à l'audit de ses état financiers 

conformément aux exigences des lois connexes et aux directives du MAMH; 

Considérant qu'il y a lieu de choisir, pour l'exercice 2024, une firme comptable pour 

assurer la vérification externe des états financiers; 

En conséquence, 

Il est proposé par Sophie Côté 

Appuyé par Luc Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

De confier le mandat d'audit des états financiers de la Municipalité de Saint-Valérien-

de-Milton à la firme Raymond Chabot Grant Thornton, tel que soumis dans l'offre de 

service datée du 18 novembre 2024, et ce aux montants de: 

• Audit des états financiers pour l'exercice se terminant le 31 décembre 2024, 

16 500$ 

• Audit des états financiers pour l'exercice se terminant le 31 décembre 2025, 

17 300$ 

• Audit des états financiers pour l'exercice se terminant le 31 décembre 2026, 

18 100$ 

D'accepter l'offre de service d'assistance comptable aux employés municipaux de 

Raymond Chabot Grant Thornton tel que soumis le 18 novembre 2024, et ce, pour: 

• Une banque de 40 heures au taux horaire de 175$ représentant une somme 

total de 7 000$ (plus déboursés et taxes applicables) pour 2025 

• Une banque de 40 heures au taux horaire de 175$ représentant une somme 

total de 7 000$ (plus déboursés et taxes applicables) pour 2026 

• Une banque de 40 heures au taux horaire de 175$ représentant une somme 

total de 7 000$ (plus déboursés et taxes applicables) pour 2027 

   
4.  ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

312-12-2024  
 
4.1.  Offre de services professionnels - Aviseur légaux - Service de 

consultation 

 
Il est proposé par Sylvain Laplante 

Appuyé par Huguette Benoit 



Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser le maire et la direction 

générale ou tout autre représentant mandaté par la direction générale à recourir aux 

services du cabinet Cain Lamarre à même la banque d'heures et au besoin, au 

service de consultation, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025. 

 

313-12-2024  
 
4.2.  Offre de services professionnels - Aviseurs légaux - Cour municipale 

 
Il est proposé par Sophie Côté 

Appuyé par Jules Normandin 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents de mandater le cabinet Cain 

Lamarre de représenter la Municipalité à la Cour municipale pour l'ensemble de ses 

dossiers.  

 

314-12-2024  
 
4.3.  Offre de services professionnels - Aviseurs légaux - Recouvrement 

des créances municipales 

 
Il est proposé par Sylvain Laplante 

Appuyé par Rémi Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents de mandater le cabinet Cain 

Lamarre de procéder au recouvrement de créances municipales. 

 

315-12-2024  
 
4.4.  Autorisation signature pour changement forfait et cellulaires 

 
Il est proposé par Jules Normandin 

Appuyé par Huguette Benoit 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'autoriser la directrice générale à signer l'entente avec la compagnie Roger pour le 

changement des six (6) cellulaires de la Municipalité ainsi que les forfaits de chacun; 

De mettre un terme au forfait de chacun avec la compagnie Bell. 

   
5.  SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE 

Monsieur Sylvain Laplante qui son siège de conseiller à 20h18 

 

316-12-2024  
 
5.1.  Demande du Directeur du Service Incendie 

 
Considérant que le directeur et l'assistant directeur du Service Incendie ont remis 

une correspondance à la directrice générale datée du 4 décembre 2024 et qui fait 

mention; 

• Des exigences de plus en plus grandissantes en matière de sécurité incendie 

provenant du ministère de la Sécurité publique; 

• Des difficultés pour les petites municipalité de se conformer à ces exigences; 

• Des coûts de plus en plus élevés pour les municipalité en matière de sécurité 

incendie; 

Considérant que le directeur du Service Incendie de Roxton Pond a communiqué 

avec monsieur Sylvain Laplante sur la faisabilité d'une mise en commun des Services 

incendie; 

Considérant que messieurs Sylvain Laplante et Mathieu Deslandes demandent une 

rencontre préliminaire avec les municipalités de Roxton Pond et de Sainte-Cécile-de-

Milton afin d'ouvrir une discussion sur la faisabilité d'une mise en commun des 

Services Incendie; 

En conséquence, 

Il est proposé par Jules Normandin 

Appuyé par Luc Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 



De demander aux Conseil municipaux de Roxton Pond et de Sainte-Cécile-de-Milton 

afin de savoir l'intérêt de ceux-ci pour une discussion sur la faisabilité d'une mise en 

commun des Services incendie. 

Monsieur Sylvain Laplante reprend son siège à 20h19. 

  

   
6.  TRANSPORT ROUTIER 

 

317-12-2024  
 
6.1.  Probation employé numéro 346 

 
Considérant que l'employé numéro 346 est présentement en période de probation de 

six (6) mois depuis sa date d'emploi le 20 juin 2024; 

Considérant que le directeur des travaux publics a émis des recommandations au 

conseil;  

Il est proposé par Rémi Tétreault 

Appuyé par Luc Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents  

De prolonger de trois (3) mois la probation de l'employé numéro 346, et ce, à 

compter du 20 décembre 2024, aux mêmes conditions. 

 

318-12-2024  
 
6.2.  Octroi de contrat de gré à gré - Fauchage saison 2025-2026-2027 

 
Il est proposé par 

Appuyé par 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'accepter l'offre de service pour le fauchage et débroussaillage des routes 

municipales pour 2025-2026 et 2027, et ce, tel que soumis le 8 novembre 2024 au 

montant suivants: 

• 33 500$ plus taxes pour 2 coupes en 2025; 

• 34 500$ plus taxes pour 2 coupes en 2026; 

• 35 540$ plus taxes pour 2 coupes en 2027 

 

319-12-2024  
 
6.3.  Entériner la dépense - Achat mini-loader et accessoires  

 
Considérant que le Conseil désire acquérir un mini-loader afin que le Service des 

travaux publics puisse exécuter certains travaux et entretiens de certaines 

infrastructures, et ce, suite aux recommandations du directeur des Travaux publics; 

Considérant que le directeur des travaux publics a fait des demandes de prix à 

plusieurs concessionnaires de la région; 

Considérant que l'offre d'Importation Maska pour l'achat d'un mini loader Rippa 1.8 

T avec des fourches à palette et la souffleuse, au montant de 29 915$ taxes en sus; 

En conséquence, 

Il est proposé par Jules Normandin 

Appuyé par Luc Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'entériner la dépense de 29 915$ taxes en sus, et ce, pour l'achat du mini loader 

Rippa 1.8T avec des fourches à palette ainsi que la souffleuse, tel que soumis par 

Importation Maska pour l'année 2024; et 

D'autoriser une affectation du surplus non affecté pour pourvoir à cette dépense. 

 



320-12-2024  
 
6.4.  Autorisation dépenses - Achat véhicule voirie 

 
Considérant que le véhicule Dodge Ram 3500, année 2007 doit être changé et qui 

est rendu en fin de vie; 

Considérant que les employés des travaux publics utilisent leur véhicule pour 

exécuter certaines tâches, et ce, par manque de véhicules; 

Considérant que le directeur des travaux publics a fait des demandes de prix à 

plusieurs concessionnaires de la région; 

Considérant que l'offre de Formule Ford Granby pour un camion 2024 Ford 

Lightning XLT, 4 roues motrices au montant de l'achat de 77 041$ taxes et rabais 

inclus; 

En conséquence, 

Il est proposé par Jules Normandin 

Appuyé par Sylvain Laplante 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'autoriser le directeur des travaux publics à procéder à l'achat du camion 2024 Ford 

Lightning XLT, tel que soumis par Formule Ford Granby pour une dépense de 77 

041.69$ pour l'année 2024; 

D'autoriser une affectation du surplus non affecté pour pourvoir à cette dépense. 

 

321-12-2024  
 
6.5.  Autorisation de dépenses - Achat d'abrasif- Saison 2024-2025 

 
Il est proposé par Huguette Benoit 

Appuyé par Rémi Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'autoriser le directeur des travaux publics à faire l'achat d'environ 1 150 tonnes 

d'abrasif auprès de Carrière d'Acton au prix de 49.68$ la tonne incluant les frais 

environnementaux et taxes en sus; 

De mandater Transport Leclerc pour le transport de l'abrasif au coût 7.38$ la tonne 

taxes en sus. 

   
7.  HYGIÈNE DU MILIEU 

 

322-12-2024  
 
7.1.  Embauche-Opérateur d'eaux temps partiel 

 
Il est proposé par Luc Tétreault 

Appuyé par Huguette Benoit 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'autoriser l'embauche de monsieur Nicolas Leroux à titre d'Opérateur d'eaux et ce 

pour une durée indéterminée, et ce, suite à l'entente convenue entre les deux 

parties. 

   
8.  URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF 

D'URBANISME (CCU) 

 

323-12-2024  
 
8.1.  DEMANDE D'appui - Demande d'autorisation à la CPTAQ - Subdivision 

des lots 3 843 249, 4 064 411 et 4 064 412 

 
Considérant que le propriétaire des lots en question, a présenté le 13 novembre 

2024, une demande d'autorisation à la Commission de protection du territoire 

agricole du Québec (CPTAQ) en vue d'obtenir une autorisation pour la subdivision au 

terrain sur les lots 3 843 249, 4 064 411 et 4 064 4112 situé au 0, 6ième rang; 

Considérant que l'usage est autorisé dans la zone A-112 où est située le terrain visé; 



Considérant que dans le cadre de la Loi sur la protection du territoire et des activités 

agricoles (LPTAA), le propriétaire doit obtenir une autorisation de lotissement, de 

manière à autoriser une subdivision en zone agricole; 

Considérant que la superficie du terrain est de 84095.6 m2; 

Considérant que le potentiel agricole des lots concernés et des lots avoisinants n'est 

pas impacté par l'actuelle demande; 

Considérant que le projet est conforme au schéma d'aménagement révisé ainsi qu'au 

plan et au règlement d'urbanisme en vigueur; 

Considérant que les critères applicables de l'article 62 de la Loi au présent cas ont 

été satisfaits selon l'appréciation de la Municipalité; 

En conséquence, 

Il est proposé par Huguette Benoit 

Appuyé par Sophie Côté 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'appuyer la demande du 

propriétaire, et de recommander à la Commission de protection du territoire agricole 

du Québec d'accorder l'autorisation requise visant à subdiviser un terrain sur les lots 

3 843 249, 4 064 411 et 4 064 412 situé au 0, 6ième rang. 

 

324-12-2024  
 
8.2.  Demande de modification au règlement de zonage - Création d'une 

nouvelle zone industrielle et commerciale 

 
Considérant que le propriétaire des lots 5 969 712, 5 969 713 et 5 969 714 a déposé 

une demande de modification au règlement de zonage numéro 2022-204 visant à 

créer une nouvelle zone industrielle et commerciale qui correspondrait à la zone H-

102 et une partie des zones P-100 et H-103 afin d'y inclure les lots 5 969 712, 5 969 

713, 5 969 714 ainsi que le lot 3 841 868; 

Considérant que ce secteur de la municipalité est occupé principalement par 

l'entreprise Machinerie Cusson Inc., qui y tient des activités industrielles et 

commerciales depuis 1961; 

Considérant que cette demande de modification au règlement de zonage vise à 

corriger le plan de zonage en fonction de ces usages présents depuis plusieurs 

années; 

Considérant les recommandations de l'inspecteur en bâtiment, suivant l'analyse de 

ladite demande de modification; 

En conséquence, 

Il est proposé par Jules Normandin 

Appuyé par Luc Tétreault 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'accepter la demande de modification au règlement de zonage numéro 2022-204 

visant à créer une nouvelle zone industrielle et commerciale qui correspondrait à la 

zone H-102 et une partie des zones P-100 et H-103 afin d'y inclure les lots 5 969 

712, 5 969 713, 5 969 714 ainsi que le lot 3 841 868; 

De mandater la firme APUR à procéder à la modification au règlement de zonage. 

  

 

325-12-2024  
 
8.3.  Contribution pour fins de parc et terrain de jeux - Lot 3 841 789 

 
CONSIDÉRANT le plan-projet de lotissement par subdivision du lot numéro 3 841 

789 ptie et son remplacement par les lots 6 657 705 à 6 657 708 préparé par 



monsieur Émilie Martin-Ouellet, Arpenteur-Géomètre de Daniel Touchette, reçu en 

date du 25 octobre 2024; 

CONSIDÉRANT que ce plan-projet de lotissement vise le détachement des bâtiments 

agricole du reste de la terre, et la subdivision des trois autres lots pour des fins 

résidentielles; 

CONSIDÉRANT que le projet de lotissement ne compromet pas les orientations de 

développement de ce secteur; 

CONSIDÉRANT QUE cette demande de lotissement est en conformité avec le 

règlement de lotissement 2022-205; 

CONSIDÉRANT l'article 5.1 du règlement de lotissement 2022-205 concernant les 

dispositions applicables au fond de parcs et terrains de jeux ; 

CONSIDÉRANT l'article 115 alinéa 12 paragraphe 3 du règlement A-19.1 - Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme concernant la contribution pour fins de parcs; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Sylvain Laplante 

Appuyée par Rémi Tétreault 

IL EST RÉSOLU : 

D'APPROUVER le plan-projet de lotissement par subdivision du lot numéro 3 841 789 

ptie et son remplacement par les lots 6 657 705 à 6 657 708 tel que présenté par 

madame Émilie Martin-Ouellet, Arpenteur-Géomètre, reçu en date du 25 octobre 

2024, sous le numéro 230608, reçu à la Municipalité de Saint-Valérien de Milton le 

25 octobre 2024; 

DE FACTURER à Monsieur Yves Benoit & Madame Linda Lamarche la somme de 

4550.75$ représentant 10% de la valeur uniformisée inscrite au rôle d'évaluation 

pour le nouveau lot créé 6 657 705; 

DE FACTURER à Monsieur Yves Benoit & Madame Linda Lamarche la somme de 

1543.47$ représentant 10% de la valeur uniformisée inscrite au rôle d'évaluation 

pour le nouveau lot créé 6 657 706; 

DE FACTURER à Monsieur Yves Benoit & Madame Linda Lamarche la somme de 

7291.61$ représentant 10% de la valeur uniformisée inscrite au rôle d'évaluation 

pour le nouveau lot créé 6 657 707; 

DE FACTURER à Monsieur Yves Benoit & Madame Linda Lamarche la somme de 

2014.17$ représentant 10% de la valeur uniformisée inscrite au rôle d'évaluation 

pour le nouveau lot créé 6 657 708. 

   
9.  LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE, 

CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE 

 

326-12-2024  
 
9.1.  Autorisation de dépenses budget 2025 - Aménagement bibliothèque 

FDR 

 
Considérant que la bibliothèque de Saint-Valérien a fait un dépôt d'une demande à la 

MRC des Maksoutains au Programme fond développement rural (FDR) pour l'achat 

de nouvelles étagère, présentoir, etc.; 

Considérant que la MRC des Maksoutains a approuvé la demande et a consenti pour 

une aide de 3 521.70$; 

En conséquence,  

Il est proposé par Sophie Côté 

Appuyé par Huguette Benoit 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser Madame Maribel 



Vézina a procéder à l'achat d'étagère, présentoir mobile, achat de menus articles 

pour une montant d'environ 4 000$ taxes en sus. 

 

327-12-2024  
 
9.2.  SKI DE FOND 2025 - Entente de droit de passage  

 
Attendu que les propriétaires possèdent des terrains adjacents aux propriétés de la 

Municipalité sur lesquelles se trouve le Chalet des loisirs et de même qu'un parc;  

Attendu que la Municipalité souhaite promouvoir les activités de plein air se 

déroulant sur son territoire et aménager une piste de ski de fond ayant comme point 

de départ et d'arrivée le Chalet des Loisirs, dont le tracé, en forme de boucle, 

traverse les différents terrains des propriétaires; 

Attendu que les propriétaires accordent, en faveur de la Municipalité, ses employés 

et bénévoles, ainsi qu'aux tiers, un droit d'usage et de passage sur leurs terrains aux 

fins que soit exercée l'activité de ski de fond, incluant également tout entretien et 

aménagement temporaire nécessaires à une telle exploitation; 

Attendu que les parties désirent convenir, par écrit, des termes et conditions 

régissant leur relation contractuelle; 

En conséquence, 

Il est proposé par Jules Normandin 

Appuyé par Rémi Tétreault 

Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

D'accepter l'entente d'utilisation de droit de passage entre la Municipalité de Saint-

Valérien-de-Milton et les propriétaires desdits lots suivants et de tout autre ajout: 

• 3 841 789 

• 3 841 792 

• 3 841 793 

• 3 841 796 

• 3 841 798 

• 3 843 258 

• 4 436 699 

• 4 436 703 

• 4 247 398 

• 4 371 987 

• 4 371 988 

D'autoriser le maire et la directrice générale à signer, pour et au nom de la 

Municipalité, tous les documents nécessaires à ladite entente de passage.   

   
10.  AVIS DE MOTION 

 

328-12-2024  
 
10.1.  Avis de motion et dépôt du projet de Règlement numéro 220-2024 

établissant les règles de fonctionnement et d'utilisation de la bibliothèque 

municipal de Saint-Valérien-de-Milton 

 
Un avis de motion est donné par Sophie Côté relativement au règlement 220-2024 

établissant les règles de fonctionnement et utilisation à la bibliothèque municipal de 

Saint-Valérien-de-Milton, lequel sera soumis pour adoption lors de la séance 

ordinaire subséquente. 

Sophie Côté dépose du projet de règlement 220-2024. 

Une copie du projet de règlement sera rendue disponible sur le site internet de la 

municipalité. 

   
11.  RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE 

 



329-12-2024  
 
11.1.  Adoption du Règlement numéro 217-2024- Régie interne des 

séances du conseil 

 
ATTENDU l'article 491 du Code municipal du Québec (article 331 de la Loi sur les 

cités et villes) qui permet au conseil d'adopter des règlements pour régler la 

conduite des débats du Conseil et pour le maintien du bon ordre et de la bienséance 

pendant les séances; 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire agir afin de 

maintenir l'ordre et le décorum lors des séances du Conseil municipal; 

ATTENDU qu'il est opportun que le Conseil adopte un règlement à cet effet; 

ATTENDU qu'avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 12 

novembre 2024; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Rémi Tétreault 

Appuyé Jules Normandin 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que le règlement 217-2024 sur la 

régie interne des séances du conseil suivant soit adopté tel que présenté 

 

330-12-2024  
 
11.2.  Adoption du Règlement 218-2024 modifiant le règlement 215-100 

Prévention des incendie incluant le code national de prévention des 

incendies, édition 2010. 

 
Considérant que la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a adopté le règlement 

numéro 2015-100 Prévention des incendies incluant le code national de prévention 

des incendies, édition 2010, résolution 193-05-2015; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder aux ajouts suivants:  

• À l'article 3, ajout: Définition: Autorité compétente : le directeur ou le 

directeur adjoint du Service de sécurité incendie de la Municipalité de Saint-

Valérien de Milton, le(la) préventionniste du bureau régional de prévention 

incendie ou toute autre personne désignée par résolution; et 

• 3.1 pour l'application du présent règlement, l'autorité compétente peut... 

Considérant qu'un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du 12 

novembre 2024; 

Il est proposé par Luc Tétreault 

Appuyé par Sophie Côté 

Il est résolution à l'unanimité des conseillers présents de procéder aux ajouts 

suivants: 

3. Définition: Autorité compétente : le directeur ou le directeur adjoint du Service 

de sécurité incendie de la Municipalité de Saint-Valérien de Milton, le(la) 

préventionniste du bureau régional de prévention incendie ou toute autre personne 

désignée par résolution 

3.1 Pour l'application du présent règlement, l'autorité compétente peut: 

a) Visiter, examiner et prendre des photographies ou des vidéos, à toute heure 

raisonnable, de toute propriété mobilière et immobilière ainsi qu'à l'intérieur et à 

l'extérieur des maisons, bâtiments ou édifices quelconques pour constater si le 

présent règlement est respecté. Les pompiers disposent également de ce pouvoir; 

b) Inspecter tous les travaux ou installations en cours; 

c) Interdire tout équipement ou appareil dont l'installation ou l'utilisation n'est pas 

conforme au présent règlement ou aux instructions du fabricant; 



d) Exiger les rapports attestant l'inspection, la mise à l'essai ou l'entretien de tout 

système de protection contre l'incendie; 

e) Exiger, en tout temps, tout document requis en vertu d'une disposition du présent 

règlement; 

f) Lorsque subsiste un doute raisonnable, exiger la production de tout document ou 

un rapport préparé par une firme d'expertise, un professionnel ou une société 

publique ou privée spécialisée compétent et indépendant attestant la conformité des 

matériaux, des équipements, des assemblages, des appareillages, des dispositifs, 

des méthodes de construction, des éléments fonctionnels et structuraux de toute 

construction déjà existante; 

g) Ordonner d'évacuer provisoirement tout bâtiment qui représente un risque pour la 

santé et la sécurité, notamment, mais sans limiter la généralité des termes qui 

précèdent, en raison d'une contravention au présent règlement; 

h) Lorsqu'elle a raison de croire qu'il existe dans l'état ou l'utilisation d'un immeuble 

un danger grave en fonction de la prévention des incendies, exiger des mesures 

appropriées pour éliminer ou confiner ce danger ou ordonner l'évacuation immédiate 

des personnes qui se trouvent dans ou sur cet immeuble et en empêcher l'accès 

aussi longtemps que ce danger subsistera; 

i) Recommander au Conseil de prendre toute mesure nécessaire pour que cessent la 

construction, l'occupation, l'utilisation d'une partie de lot, d'un lot, d'un terrain, d'un 

bâtiment ou d'une construction en contravention avec le présent règlement; 

j) Ordonner toute autre mesure nécessaire pour rendre un lieu sécuritaire; 

k) Émettre, refuser et révoquer les permis prévus au présent règlement; 

1. Ordonner toute mesure correctrice pour faire cesser une situation générant 

le déplacement inutile du personnel ou des véhicules du Service de sécurité 

incendie; 

m) Délivrer un constat d'infraction conformément aux dispositions du Code de 

procédure pénale. 
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11.3.  Adoption du règlement 216-2024 modifiant le règlement numéro 

2018-154 sur la gestion contractuelle 

 
Attendu que le règlement 2018-154 sur la gestion contractuelle a été adopté par la 

municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, conformément à l'article 938.1.2 du Code 

municipal du Québec (CM); 

ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et d'autres 

dispositions législatives (L.Q. 2023, chapitre 33), sanctionnée le 8 décembre 2023 

(projet de loi 39), de même que la Loi édictant la Loi visant à protéger les élus 

municipaux et à favoriser l'exercice sans entraves de leurs fonctions et modifiant 

diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal (L.Q. 2024, 

chapitre 24), sanctionnée le 6 juin 2024 (projet de loi 57), modifient certaines 

dispositions du CM relativement à certaines mesures qui peuvent être adoptées par 

les Municipalités dans leur règlement de gestion contractuelle; 

ATTENDU QU'il est nécessaire de modifier le présent Règlement de gestion 

contractuelle pour ajouter les dispositions rendues obligatoires par ces lois et pour y 

ajouter des mesures facultatives en matière d'octroi de certains contrats à un 

fonctionnaire ou un membre du conseil de la Municipalité lorsque les conditions 

applicables sont rencontrées; 



ATTENDU QU'un avis de motion a été donné et qu'un projet de règlement a été 

déposé et présenté à la séance du 12 novembre 2024; 

  

En conséquence, 

il est proposé par Huguette Benoit 

appuyé par Sylvain Laplante 

Et résolu À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS, que le présent règlement 

soit adopté tel que présenté. 

   
12.  PÉRIODE DE QUESTION 
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13.  LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par Sophie Côté 

Appuyé par Huguette Benoit 

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit levée à 

21h10. 

 

 

 

 

Je, Daniel Paquette, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 

signature par moi de toutes les résolution qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du 

Code municipal. 

  

_______________________                _______________________ 

Daniel Paquette                                    Caroline Lamothe, GMA 

Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière 

 


